
Compte-rendu de la réunion du Bureau Elargi 

du 6 décembre 2017 qui s’est tenue dans les locaux de la DRIEE 

10 rue Crillon à PARIS 75004 

 

Membres présents :  

Mmes, Sylvie DENIS-DINTILHAC, Catherine MARETTE et Nicole SOILLY ; 

MM. Pierre BARBER, Jean Paul BLAIS, Georges-Michel BRUNIER, Jean-Pierre CHAULET, 
Jean CULDAUT,  Roger LEHMANN, Yves MAËNHAUT,  François NAU, Bernard PANET, 
Claude RICHER, Bernard SCHAEFER. 

Membres excusés : Gilles DAVENET,  Marie-Claire EUSTACHE, Valérie BERNARD 

 Marie Françoise SEVRAIN membre d’honneur.  

 

ORDRE DU JOUR 

• Approbation du CR du 26 septembre dernier  
• Actualités et activités  CNCE  
• Actualités et activités CCE-IDF 
• Point sur formations à mener en 2018 
• Questions diverses 

 

Approbation du CR de la réunion du CA du 26 septembre  2017 

 

Le projet est adopté par l’ensemble de l’assemblée avec les modifications proposées par  
M.F SEVRAIN et Jean CULDAUT. 
  
ACTIVITES DE LA  CNCE 

La CNCE est vigilante face aux menaces qui planent sur l’enquête publique : 

• Le projet de loi sur les JO 2024 prévoyant a décision de ne pas recourir à l’enquête 
publique pour les installations nécessaires aux JO. On peut considérer cette loi comme 
une loi d’exception compte tenu du temps relativement  court restant avant la tenue de 
ces JO, mais la CNCE va développer un argumentaire démontrant qu’il aurait été 
cependant possible de faire conduire des enquêtes publiques.  

• Projet de loi «pour un Etat au service d’une société de confiance » présenté le  
27 novembre 2017 au conseil des ministres notamment son article 33 qui prévoit, à titre 
expérimental pour une durée de 3 ans, de ne pas recourir à enquête publique pour les 
ICPE et les IOTA de certains projets agricoles dès lors qu’une concertation préalable 



sous l’égide d’un garant s’est tenue dans le cadre de l’article L.123-19 du Code de 
l’environnement.  

Le risque existe donc d’une extension de cette procédure après ce délai expérimental. Les 
associations régionales tentent de monter au créneau, mais force est de constater que le Conseil 
d’Etat, consulté,  ne s’est pas opposé à cette expérimentation. 
L’argumentaire en faveur  de l’enquête publique sera adressé aux membres du CA 
 
Evolution de l’enquête publique  

On constate une baisse des enquêtes publiques.  
En 1998/99 12000/an, actuellement  moins de 5000/an 
Depuis 2 ans la CNCE réfléchit à l’idée d’un séminaire  « droit comparé » dans  les pays 
européens sur cette question.  
La prochaine AG de la CNCE le 29 mars 2018 à Nantes  

 

ACTIVITES CCE-IDF 

Commissions d’aptitude 

Evolution des effectifs des commissaires enquêteurs d’Ile de France 2017/2018 

Département Effectif 
2017 

Non reconduits, 
démissionnaires ou décédés 

Nouveaux 
CE 2018 

Effectifs 2018 

75 59 14 6 51 

77 40 4 2 38 

78 62 8 6 60 

91 39 4 2 37 

92 38 8 4 34 

93 21 3 2 20 

94 28 0 3 31 

95 34 8 3 29 

Total 321 49 28 

(23 vrais 
nouveaux)  

300 

Evolution 
2017/2018 

// - 15,26% // - 7% 

Evolution 
2013/2018 

438 en 
2013 

// // - 31,5% 

A noter que le TA de Melun a évoqué lors des commissions d’aptitude des départements 77 et 
94 la désignation de « référents » chargés de suivre les nouveaux commissaires enquêteurs pour 
pallier la suppression des suppléants. 

FORMATION 2017 

Nouveaux CE 

La 3ème journée des nouveaux CE s’est tenue le 29 novembre dernier.  

Une demi-journée se déroulera le 12 décembre rue Miollis. 



Grande formation  se déroulera le 7 décembre 2017 au CISP Ravel 

Matin consacré à un retour d’expérience : le PLU de Champigny 
L’après-midi, présentation du registre dématérialisé par chaque société prestataire de services 
et gestionnaire de ce nouvel outil. 

Ateliers  

Le dernier qui s’est déroulé le 9 novembre à Paris, lycée Belliard (75018) avec pour thème : 
« enquête unique, permis de construire et loi sur l’eau » a été positif ; Georgette PEJOUX était 
observatrice et M.F. SEVRAIN a participé aux débats l’après-midi. Il est regrettable que la 
restitution des groupes  se soit déroulée sans la présence d’un magistrat,  empêché pour la 
circonstance.  
Catherine MARETTE insiste sur la nécessité de respecter les engagements pris  de déjeuner sur 
place pour éviter  de régler des repas commandés mais non consommés. 
Le prochain atelier est prévu le 8 mars 2018 à Dugny ; à noter l’augmentation du prix des repas,  
29 euros,  mais pas de facturation pour l’amphithéâtre 
Il est proposé que la compagnie prenne en charge les petits déjeuners. 

PREVISIONS 2018 

L’AG pour 2018 se tiendra : 
Le mercredi 14 février 2018 à l’Amphithéâtre Mornay, 7, rue Mornay 75004. 

Ateliers 

8 mars 2018 à Dugny (93) – ouvert en priorité aux CE du ressort du TA de Montreuil. 
Décembre 2018 à Saint Quentin en Yvelines – ouvert en priorité aux CE du ressort du TA de 
Versailles (78) 
Grandes formations  

Les 20 mars, 29 mai 4 décembre 2018 
Nouveaux CE 

En 2018 pour les formations des nouveaux commissaires 2 agents pour chacune des 8  
préfectures et 1 agent par TA ont été invités. 

DIVERS 

Lettre de l’enquêteur  

Le numéro 9 est en cours d’élaboration ; la périodicité mensuelle de parution est maintenue. 
Base des données sera mise à jour jusqu’en 2025. 
Il est décidé : 

• D’ajouter  une case pour renseigner la fonction de garant + une case non affectée. 
• D’agrandir le champ des formations en portant à 9  le nombre de formations pouvant 

être suivies.  
La prochaine réunion du CA est fixée au 15 janvier 2018 dans les nouveaux locaux de la DRIEE 
à Vincennes.  
 

  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17 heures 
 


